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1. On trouvera ci-apres une edition revisee, avec effet du 
ler janvier 196€, des dispositions 200.1 a 212. 7 du Reglement du 
personnel, applicables aux fonctionnaires expressement recrutes 
au titre de projets d'assistance technique. 

2. La presente edition de ces dispositions du Reglement in­
corpore toutes les modifications que le Secretaire general y a 
apportees jusqu'au ler juin 1963. 

3. En outre, la disposition 203.1, appendice I, Bareme des 
traitements annuels, la disposition 203,2, Augmentations periodiques 
de traitement, la disposition 203,5, appendice II, Bareme des ajuste­
ments (indemnites de poste ou deductions), et l'alinea _qde la dis­
position 203,8, lndemnite pour frais d'etudes, ont ete modifies avec 
effet du ler janvier 1966 conformement aux resolutions 2050 (XX) 
et 2121 (XX) de l 'Assemblee generale en date respectivement des 
13 et 21 decembre 1965. 

4. De meme, la disposition 203,6, Traitements et emoluments 
soumis a retenue, la disposition 209.6, Prime de rapatriement, et 
la disposition 209,8, Conditions regissant le versement de la prime 
de rapatriement, ont ete modifiees et la disposition 209. 7, Indemnite 
de non-titulaire, a ete supprimee comme suite a la resolution 1929 
(XVIII) du 11 decembre 1963, par laquelle l'Assemblee generale a 
supprime l'indemnite de non-titulaire. 

5. Le texte de l 'alinea !!_ de la disposition 206.4, Soins medicaux 
et indemnites en cas de maladie, d'accident ou de deces imputables 
au service, a ete modifie conformement aux dispositions de l'appen­
dice D du Reglement du personnel, tel qu'il a ete revise avec effet 
du ler janvier 1966. 

6. Le texte de la disposition 207.6, Conditions de voyage, et 
celui de la disposition 207.18, Depenses au cours d'une traversee 
par bateau, ont ete modifies conformement aux dispositions regis­
sant les voyages qui sont en vigueur depuis avril 1963. 



7. Les versions ant~rieures du present R~glement et les 
amendements y relatifs ont ete publies sous les cotes suivantes: 

ST /SGB/109 du 16 decembre 1957 (modifiee a di verses reprises); 
ST/SGB/Staff Rules/2, de janvier 1961, modifiee par ST/SGB/ 

Staff Rules/2/ Amena.1 a. 3. 

8. Comme les editions precedentes, la presente edition de ces 
dispositions du R~glement du personnel ne reflMe que certains 
des articles du Statut du personnel arrete par l' Assemblee generale. 
Le texte integral du Statut du personnel, qui enonce les conditions 
fondamentales d'emploi, ainsi que les droits, obligations et devoirs 
essentiels du Secretariat de !'Organisation des Nations Unies, est 
publie dans une brochure distincte. 

ii 

Le Secretaire general, 

~--­u THANT 



TABLE DES MATIERES 

Articles 
Dispositions du Statut 

Chapitres Titre du Reglement du personnel 

Personnel auquel s'appli-
quent les dispositions 
200,1 ~ 212. 7 et definitions 200.1-200.2 

I Devoirs, obligations et 
privil~ges 201.1-201,3 1.1-1.9 

III Traitements et indemnites 203.1-203,13 3.1-3.4 

IV Nominations 204.1-204.6 4,1-4,6 

V Conge 205.1-205,2 5.1-5.3-6,2 

VI Securite sociale 206.1-206.4 6.1-6,2 

VII Voyages et demenagement 207.1-207.24 7.1-7.2 

IX Cessation de service 209.1-209,10 9.1-9,5 

X Mesures disciplinaires 210.1-210,2 10.1-10.2 

XI Recours 211.1-211.2 11.1-11.2 

XII Disposit~ons g(merales 212.1-212; 7 12.1 

iii 



 REGLEMENT DU PERSONNEL CONCERNANT LES AGENTS 
ENGAGES AU TITRE DE PROJETS 

PERSONNEL AUQUEL S'APPLIQUENT LES DISPOSITIONS 
200.1 A 212.7 ET DEFINITIONS 

Disposition 200.1 

PERSONNEL AUQUEL S'APPLIQUENT LES DISPOSITIONS 
200.1 A 212. 7 

Sous reserve des exceptions enoncees ci-dessous, le present 
R~glement s'applique a tous les agents recrutes, sur le plan inter­
national, pour des projets d'assistance technique. 11 ne s'applique 
pas aux categories suivantes: 

,!!.) Personnes engagees en vertu d'un contrat de louage de ser­
vices. Dans ce cas, les conditions applicables sont celles que stipule 
expressement le contrat de louage des interesses. 

12) Personnes employees a un projet d'assistance technique qui 
interesse plus d'un pays et appelees a travailler uniquement ou 
essentiellement dans un bureau permanent de !'Organisation. Dans 
ce cas, les conditions d'emploi sont definies par le R~glement 
normalement applicable, dans le bureau considere, a des nominations 
analogues. 

Q) Fonctionnaires de la categorie des Services generaux expres­
sement recrutes pour des projets d'assistance technique. Le Secre­
taire general fixe les conditions d'emploi de cette categorie de 
personnel. 

.9) Fonctionnaires detaches pour des projets d'assistance tech­
nique ou affectes a des projets d'assistance technique. Un fonction-. 
naire est considere comme "detache" lorsqu'il doit etre employe a 
un projet d'assistance technique pendant mains de douze mois; il 
est considere comme "affecte" lorsqu 'il doit etre employe au projet 
pendant au moins douze mois. 

i) Les fonctionnaires de la categorie des Administrateurs et les 
fonctionnaires de rang plus eleve qui sont detachesd'un bureau 
permanent pour un projet d'assistance technique continuent 
d'etre regis par les dispositions 101.1 a 112.8 du R~glement du 
personnel, etant entendu qu'en outre ils rec;oivent une indem-
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nite journaliere de subsistance en vertu de la disposition 203.9 
et que la disposition 206,4, relative aux soins medicaux et 
indemnites en cas d'accident ou de maladie imputables au 
service, ainsi que la disposition 203.12, relative Ha prolonga­
tion de la duree du sejour dans un lieu d'affectation, s'appli­
quent dans leur cas; 

ii) Les fonctionnaires de la categorie des Administrateurs et les 
fonctionnaires de rang plus fleve qui sont affectes a un projet 
d'assistance technique continuent d'etre regis par les disposi­
tions 101.1 a 112.8 du Reglement du Personnel, etant entendu 
qu'en outre les dispositions suivantes du present Reglement 
s'appliquent dans leur cas: 

Disposition 203.5. Ajustements (indemnites de poste ou de-
ductions); 

Disposition 203.10. Indemnite d'installation; 
Disposition 203.11. Indemnite d'affectation; 
Disposition 206.4. Soins medicaux et indemnites en cas 

d'accident ou de maladie imputables au service; 
Dispositions 207.9. 

et 207.10. Voyages des personnes a charge; 
Disposition 207.12 Voyages pour se rendre aupres des 

personnes a charge; 

iii) Les fonctionnaires de la categorie des Services generaux qui 
sont detaches pour un projet d'assistance technique continuent 
d'etre regis par les dispositions 101.1 a 112,8 du R~glement 
du personnel, etant entendu qu'en outre ils regoivent une 
indemnite journaliere de subsistance en vertu de la disposi-
tion 203,9 et que la disposition 206.4, relative aux soins 
medicaux et indemnites en cas d'accident ou de maladie 
imputables au service, s'applique dans leur cas; 

iv) Les fonctionnaires de la categorie des Services generaux qui 
sont affectes a un projet d'assistance technique sont reputes 
affectes a une mission au sens de la disposition 103.21 du 
Reglement du personnel et continuent d'etre regis par les 
dispositions 101.1 a 112.8 dudit Reglement, etant entendu qu'en 
outre les dispositions suivantes du present Reglement s'appli­
quent dans leur cas: 

Disposition 206.4. Soins m~dicaux et indemnites en cas 
d'accident ou de maladie imputable·s au service; 

Dispositions 207.9. 
et 207.10. Voyages des personnes a charge; 

Disposition 207.12. Voyages pour se rendre aupres des 
personnes a charge. 

~ "Experts associes", c•est-a-dire les personnes dont les 
gouvernements fournissent les services pour collaborer avec des 
agents en vertu d'accords bilateraux entre !'Organisation des Na­
tions Unies et le gouvernement interesse. Dans ce cas, les condi­
tions applicables sont celles que stipulent lesdits accords. 
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Disposition 200.2 

DEFINITIONS 

Aux fins du present R~glement: 

,!!) Les termes "Secretaire general" designent le Secretaire 
general de !'Organisation des Nations Unies ou son representant 
autorise. 

Q) Les termes "agents engages au titre de projets" ou "agents" 
designent les personnes qui sont expressement recrutees pour des 
projets des differents programmes d'assistance technique. Ces 
termes ne s'appliquent ni aux fonctionnaires de la categorie des 
Services generaux, ni aux personnes engagees en vertu d'un contrat 
de louage, ni aux personnes recrutees au titre du programme con­
cernant l'envoi de personnel d'execution, de direction et d'adminis­
tration (OPEX) • 

.2,) Le "lieu d'affectation officiel" est le lieu que le Secretaire 
general designe comme base de l 'interesse. 

d) Normalement, la "region de la mission" s'entend du pays 
oil se trouve le lieu d'affectation officiel; dans des cas speciaux, 
la region de la mission peut comprendre deux ou plusieurs pays 
situes dans la m~me region geographique. 

e) 11 y a "changement de lieu d'affectation officiel" lorsqu'un 
ageirt est mute d'une region de mission ll une autre ou lorsque sa 
base est transferee d'une ville ll une autre ville dans la region de 
la mission. 

i) i) Les agents nommes pour moins d'un an sont reputes 
engages pour une courte duree; 

ii) Les agents nommes pour un anaumoinsou dont !'engage­
ment est prolonge de telle fac;on que la duree totale de 
service convenue est au moins egale a douze mois, mais 
inferieure a cinq ans, sont reputes engages pour une 
duree moyenne; 

iii) Les agents nommes pour une duree determinee d'au 
moins cinq ans ou nommes au titre des Programmes 
(cf. disposition 204.3) sont reputes engages pour une 
longue duree. Les agents nommes pour une duree moyenne 
qui ont accompli cinq annees de service et dont !'engage­
ment ne prend pas fin dans les douze moi s qui sui vent 
sont reputes engage-s pour une longue duree ll compter du 
lendemain du jour oil ils ont accompli cinq annees de 
service. 

~) Les termes "cessation de service" designent une demission 
ou un licenciement par le Secretaire general. Ils designent aussi 
!'expiration, a la date specifiee, d'un engagement de duree deter­
minl'le. 
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Chapitre premier 

DEVOIRS, OBLIGATIONS ET PRIVILEGES 

Disposition 201.1 

COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS NON RENDUS PUBLICS 

Les agents doivent observer une discretion particuliere lorsqu' ils 
font des declarations a la presse, a des organes de radiodiffusion 
ou a d'autres organes d'information, lorsqu'ils communiquent de la 
documentation visuelle pour publication ou lorsqu'ils prennent part 
a des activites d'information des masses, telles que productions 
cinematographiques, radiophoniques ou televisees, qui ont un rapport 
quelconque avec leurs travaux au titre du projet ou avec les buts, 
les travaux ou les interets de !'Organisation, 

Disposition 201.2 

SERMENT OU DECLARATION 

Le serment prete ou la declaration faite en application de I' ar-
ticle 1.9 du Statut du personnel n'empechent pas les agents de 
collaborer etroitement avec un gouvernement conformement a 
!'accord conclu entre ce gouvernement et !'Organisation. 

Disposition 201.3 

HEURES DE TRAVAIL ET JOURS FERIES 

a) Le chef de poste fixe les horaires de travail et les jours 
feries, en tenant d11ment compte des conditions et pratiques locales 
et en consultant les representants des autres organisations inter­
nationales dans la region. 

£) Le nombre des jours feries dans un lieu d' affectation ne 
peut depasser huit jours par an. Lorsqu'un de ces jours feries 
tombe un samedi ou un dimanche, le lundi qui suit est cMme. 

c) Les agents ressortissants d'un pays qui observe une journee 
de :fete nationale peuvent prendre cette journee comme jour de conge 
supplementaire. 
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Chapitre Ill 

TRAITEMENTS ET INDEMNITES 

Disposition 203.1 

TRAITEMENTS ET INDEMNITES 

1!,) Le Secretaire general fixe le traitement des agents conforme-: 
ment a l'appendice I joint a la presente disposition. 

E) Le Secretaire general peut, dans des cas exceptionnels, 
majorer le traitement maximum specifie a l'appendice I. 

c) Les agents dont les services sont pr~tes a !'Organisation a 
titre remboursable ou non remboursable et auxquels !'Organisation 
ne verse pas directement de traitement peuvent recevoir des 
honoraires mensuels d'un maximum de 500 dollars des Etats-Unis, 
sous reserve de !'application du bareme des contributions du per­
sonnel prevu par la disposition 203.4, Pour ces agents, l'indemnite 
en cas de maladie, d'accident ou de deces imputables au service est 
calculee en fonction du traitement qui aurait ete celui de l'interesse 
s'il avait ete engage directement par le Secretaire general, et les 
honoraires n'entrent pas en ligne de compte pour le calcul de cette 
indemnite. 
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APPENDICE I (DISPOSITION 203.1) 

BAREME DES TRAITEMENTS ANNUELS !I 

[Sous reserve du bareme des contributions du personnel prevu par la disposition 203,4 et, 
le cas echeant, des ajustements (indemnites de paste ou deductions)/ 

(En dollars des Etats-Unis) 

Entree en v!gueur: !er Janvier 1966 

Echelon 

Classe I II Ill IV V VI VII Vlll IX X XI XII Xlll 

7 •••• 24 050 24 700 25 350 26 000 
(17 430) (17 820) (18 210) (18 600) 

0, 
6 •••• 20 000 20 650 21 300 21 950 22 600 23 250 23 900 

(14 800) (15 222,50) (15 645) (16 067,50) (16. 490) (16 912,50) (17 335) 

5 •••• 17 400 17 900 18 400 18 900 19 400 19 900 20 400 20 900 21 400 21 900 
(13 110) (13 435) (13 760) (14 085) (14 410) (14 735) (15 060) (15 385) (15 710) (16 035) 

4 •••• 13 900 14 330 14 760 15 190 15 620 16 050 16 480 16 910 17 340 17 770 18 200 18 630 
(10 730) (11 031) (11 332) (11 633) (11 934) (12 232,50) (12 512) (12 791,50) (13 071) (13 350,50) (13 630) (13 909,50) 

3 •••• 11 270 11 630 11 990 12 350 12 710 13 070 13 430 13 790 14 150 14 510 14 870 15 230 15 590 
(8 889) (9 141) (9 393) (9 645) (9 897) (10 149) (10 401) (10 653) (10 905) (11 157) (11 409) (11 661) (11 913) 

2 •••• 9 050 9 360 9 670 9 980 10 290 10 600 10 910 11 220 11 530 11 840 12 150 
(7 287,50) (7 520) (7 752,50) (7 985) (8 203) (8 420) (8 637) (8 854) (9 071) (9 288) (9 505) 

1 •••• 6 920 7 200 7 480 7 760 8 040 8 320 8 600 8 880 9 160 9 440 
(5 690) (5 900) (6 110) (6 320) (6 530) (6 740) (6 950) (7 160) (7 370) (7 580) 

~ Les ch1ffres encre parentMses indiquent !'equivalent approximatif du traitement net (apr~s application du bareme des contributions du personnel), 



Disposition 203.J 

AUGMENTATIONS PERIODIQUES DE TRAITEMENT 

Apres une annee de services continus et satisfaisants a un mSme 
traitement et si leur engagement ne prend pas fin· dans le mois qui 
suit, les agents engages pour une duree moyenne ou pour une longue 
duree ont droit a une au·gmentation periodique correspondant a un 
echelon; pour les echelons superieurs a !'echelon IV de la classe 6, 
l'intervalle est de deux ans. Pour chaque classe, le montant de 
I' augmentation periodique est celui que prevoit le bareme figurant 
dans I' appendice joint a la disposition 203.1. 

Disposition 203.3 

MONNAIE DANS LAQUELLE LES TRAITEMENTS SONT VERSES 

.!!) Les fractions minimums suivantes du traitement de base sont 
versees dans la monnaie du pays reconnu comme etant le pays de 
residence: 

i) Vingt-cinq pour -cent au moins si les personnes a charge resident 
dans la region de la mission (apres s'y Mre rendues aux frais 
de I' Organisation); · 

ii) Cinquante pour cent au moins dans le cas des agents sans per­
sonnes a charge ou lorsque les p_ersonnes a charge ne se 
sont pas rendues. dans la region de la mission aux frais de 
!'Organisation. 

Q) Le reste du traitement de base peut Stre verse soit dans la 
monnaie du pays reconnu comme etant le pays de residence, soit 
dans la monnaie du pays d'affectation, soit encore partie dans l'une 
-de ces monnaies et partie dans l'autre, etant entendu que: 

i) Dans des cas exceptionnels, des derogations peuvent Stre ap­
portees aux regles enoncees a I' alinea _a, si l' interesse risque 
de se trouver dans une situation difficile ou lorsque l'emploi 
d'une monnaie donnee est dans l'interet de !'Organisation; 

ii) Si l'Organisation dispose de la monnaie voulue, des arrange­
ments peuvent Stre pris pour permetfre aux interesses de 
couvrir les depenses normales qu'ils peuvent encourir dans 
une monnaie tierce du fait de leur affectation aux programmes 
d'assistance technique. 

£) Les taux de change a appliquer pour la conversion des 
monnaies sont fixes par le Directeur du Programme des Nations 
Unies pour le developpement. 

Disposition 203.4 

BAREME DES CONTRIBUTIONS DU PERSONNEL 

Les traitements et emoluments des agents sont soumis aux 
retenues prevues par le bareme des contributions du personnel, 
aux conditions definies a l'article 3.3 du Statut du personnel. 
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Disposition 203.5 

AJUSTEMENTS (INDEMNITES DE POSTE OU DEDUCTIONS) 

!) Les ajustements (indemnites de poste ou deductions) men­
tionnes au paragraphe 9 de l' annexe I du Statut du personnel sont 
operes conformement au bareme figurant dans l' appendice II joint 
a la presente disposition, dans le cas des agents envoyes dans un 
lieu d'affectation pour un an au moins, ouen application de l'alinea g_  
de la disposition 203.9. Les traitements des agents engages pour une 
courte duree ne sont pas assujettis aux ajustements. 

E) Les indemnites de poste sont versees dans la monnaie du 
lieu d'affectation • 

.£) Le Secretaire general fixe de temps A autre la classe dans 
laquelle les divers lieux d' affectation doivent ~tre ranges et publie 
ce classement par voie d'instruction administrative ou _par tout 
autre moyen approprrn. 

d) Le Secretaire general etablit un bareme d'ajustements 
pour tout lieu d'affectation qui, en. raison ducoO.t de la vie, du niveau 
de vie et des facteurs connexes, ne peut ~tre judicieusement range 
dans l'une des classes dti bareme figurant dans l'appendice II 
joint a la presente disposition. 

~) Dans le cas des agents ayant des personnes reconnues a 
leur charge, le montant de l'indemnite de poste est celui que le 
bareme figurant dans l'appendice II joint ft. la presente disposition 
prevoit pour les fonctionnaires ayant des charges de famille, quel 
que soit le lieu otl les personnes 11. charge resident effectivement. 
Aux fins de la presente disposition, !'expression wpersonnes a 
chargew designe les personnes a charge au sens de la disposi-
tion 203.7. 
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APPENDICE II (DISPOSITION 203.5) 

BAREME DES AJUSTEMENTS 
(Indemnites de poste) !I 

(En dollars des Etats-Unis) 

i) Pour les regions ou le cotlt de la vie est plus eleve qu'au lieu de base 

Echelon 

Classe de l' agent I II III IV V VI VII VIII IX X XI XII XIII 

7 •••••.• F 696 708 720 732 
C 464 472 480 488 

6 ••••.•• F 624 636 648 660 672 684 696 
C 416 424 432 440 448 456 464 

<O 
5, .•••.• F 564 576 588 600 612 624 636 648 660 672 

C 376 384 392 4()0 408 416 424 432 440 448 

4 ••••••• F 468 480 492 504 516 528 540 552 564 576 588 600 
C 312 320 328 336 344 352 360 368 376 384 392 400 

3 •••••.• F 384 396 408 420 432 444 456 468 480 492 504 516 528 
C 256 264 272 280 288 296 304 312 320 328 336 344 352 

2 ••..•••. F 324 336 336 348 360 372 372 384 396 408 420 
C 216 224 224 232 240 248 248 256 264 272 280 

1 •••.•.• F 252 264 264 276 288 300 300 312 324 336 
C 168 176 176 184 192 200 200 208 216 224 

.Y Dans chaque cas oil le cotlt de la vie dans la region oil !'agent est en poste depasse de 5 p. 100 ou d'un multiple de 5 p. 100 le cotlt de la vie au lieu de 
base, le traitement de base de l'interesse est majore du montant ci-dessus ou du multiple correspondant de ce montant. 



I-' 
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APPENDICE II (suite) 

' BAREME DES AJUSTEMENTS 
(Deductions) Y 

(En dollars des Etats-Unis) 

ii) Pour les regions oi:l. le coO.t de la vie est mains (lleve qu 'au lieu de base 

Echelon 

Classe de !'agent I II III IV V VI VII VIII IX X XI ·xu XIII 

7 .•• C et F 464 472 480 488 

6 •.• C et F 416 424 432 440 448 456 464 

5 ... C et F 376 384 392 400 408 416 424 432 440 448 

4 •.• C et F 312 320 328 336 344 352 360 368 376 384 392 400 

3 .•. C et F 256 264 272 280 288 296 304 312 320 328 336 344 352 

2 ••• C et F 216 224 224 232 240 248 248 256 264 272 280 

1 ••• C et F 168 176 176 184 192 200 200 208 216 224 

F Agents ayant un conjoint a charge ou des enfants a charge. 
C Agents sans conjoint a charge ni enfants a charge. 

Y Dans chaque cas ou le cont de la vie dans la region ou !'agent est en paste est inferieur de 5 p. !00 ou d'un multiple de 5 p. 100 au cont de la vie au lieu 
de base, le traitement de base de l'interesse est diminue du montant ci-dessus ou du multiple correspondant de ce montant . . 



Disposition 203.6 

TRAITEMENTS ET EMOLUMENTS SOUMIS A. RETENUE 
Aux fins de la disposition 203.4, !'expression "traitements et 

emoluments soumis a retenue" designe: 
i) Les traitements ou honoraires prevus par la disposition 203.1; 

ii) Les versements effectues A la cessation de service (indemnite 
de licenciement, versement en compensation des jours de 
conge annuel accumules et prime de rapatriement); 

iii) L' indemnite calculee en fonction du traitement et des indemnites, 
prevue par la disposition 206.4. 

Disposition 203. 7 

INDEMNITES POUR CHARGES DE F AMILLE 

~ Les agents engages pour une duree moyenne ou pour une 
longue duree ont droit A des indemnites pour charges de famille 
aux taux fixes A !'article 3.4 du Statut du personnel. 

E.) Les definitions et conditions applicables sont les suivantes: 

i) On entend par conjoint a chargel'epouse,oule mari si l'epouse 
subvient pour la plus grande partie et regulierement a l'en­
tretien de son mari; · 

ii) Un enfant non marie est reconnu a charge: 
~- S'il a moins de 18 ans; 
Q. S'il a moins de 21 ans et qu'il frequente regulierement une 

ecole, une universite ou un etablissement d'enseignement 
analogue; 

~ S'il est atteint d'invalidite totale. 
iii) Un p~re, une m~re, un fr~re ou une sceur est reconnu 

a charge si l'agent fournit la moitie au moins des sommes 
necessaires a son entretien et si cette charge represente une 
depense au moins double du montant de l'indemnite prevue. 
En outre, s'il s'agit d'un frere ou d'une sceur, les conditions 
d'lige, de frequentation scolaire ou d'invalidite totale prevues 
sous ii) doivent etre remplies; 

iv) Lorsqu'il s'agit des pere, mere, frere OU sreur, il ne peut 
etre verse d'indemnite que pour une seule personne a charge 
et a condition que l' interesse ne regoive pas deja une indemnite 
pour un conjoint a charge. 

c) 11 n'est verse d'indemnite pour charges de famille que pour 
la piriode pendant laquelle les conditions requises sont remplies. 

Definitions 

Disposition 203.B 

INDEMNITE POUR FRAIS D'ETUDES 

~ Aux fins de la presente disposition, 

i) Le mot "enfant" designe un enfant pour lequel !'Organisation 
verse l'indemnite pour charges de famille prevue par la dis­
position 203. 7; 
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ii) L'expression "pays d'origine" designe le pays du conge dans 
les foyers au sens de la disposition 205.2; 

iii) L'expression "lieu d'affectation" designe le pays ou l'agent 
est en poste ainsi que les localites proches du lieu de travail, 
meme si elles sont situees au-dela des frontieres dudit pays. 

Conditions d'octroi 

E.) Tout agent engage pour une dureemoyenneoupour une longue 
duree et dont le lieu d'affectation ne se trouve pas dans son pays 
d'origine a droit a une indemnite pour frais d'etudes pour chaque 
enfant a charge qui frequente regulierementune ecole, une universite 
ou un etablissement d' enseignement analogue. Toutefois, l' indemnite 
n'est pas versee dans le cas des enfants: 

i) Qui frequentent un jardin d'enfants ou une ecole maternelle; 
ii) Qui frequentent, au lieu d'affectation, un etablissement ou 

l' enseignement est dispense gratuitement ou moyennant des 
droits de scolarite minimes; 

iii) Qui frequentent, au lieu d'affectation, une universite ou un 
etablissement d'enseignement analogue; 

iv) Qui suivent des cours par correspondance, a !'exception des 
cours qui, de l'avis du Secretaire general, remplacent de la 
fagon la plus satisfaisante possible la frequentation reguliere 
d'un type d'etablissement n'existant pas au lieu d'affectation; 

v) Qui suivent des cours particuliers, a !'exception des cours 
d'enseignement d'une langue du pays d'origine, lorsqu'il 
n' existe, au lieu d' affectation, aucun etablissement ou l' enfant 
puisse apprendre ladite langue de fagon satisfaisante; 

vi) Qui regoivent une formation professionnelle ou suivent des 
cours d'apprentissage n'impliquant pas la frequentation 
reguliere d'un etablissement d'enseignement ou assurant a 
l 'enfant une remuneration au titre des services qu 'il fournit, 

c) L'indemnite est versee jusqu'a la fin de l'annee scolaire au 
cours de laquelle l'enfant atteint l'iige de 21 ans. Siles etudes de 
l'enfant sont interrompues pendant au moins un an en raison d'un 
service requis par l'Etat ou pour cause de maladie, la periode 
ouvrant droit al' indemnite est _prolongee de la duree de l' interruption. 

Montant de l'indem.nite 

d) Lorsque l' enfant frequente un etablissement d' enseignement 
situ€i en dehors du lieu d' affectation, le montant de l' indemnite est 
le suivant: 

i) Si l'enfant est pensionnaire dans l'etablissement, 75 p. 100 
des frais de scolarite et de pension jusqu'a concurrence de 
700 dollars par an au total; 

ii) Si l'enfant n'est pas pensionnaire dans l'etablissement, 400dol­
lars plus 75 p. 100 des frais de scolarite jusqu'a concurrence 
de 700 dollars par an au total. 
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~ Lorsque l'enfant frequente au lieu d'affectation un etablisse­
ment d'enseignement autre que ceux vises au sous-alinea iii de 
alinea Q ci-dessus, l'indemnite est egale a 75 pour 100 des frais 
de scolarite jusqu'a concurrence de 700 dollars par an au total. 

_!) Lorsque l'enfant frequente l'etablissement pendant moins 
des deux tiers de l'annee scolaire, le rapport entre l'indemnite 
versee et l'indemnite annuelle est egal au rapport entre la duree 
de la frequentation scolaire et celle de l' annee scolaire. 

g) Lorsque la duree des services de l' agent ne correspond pas 
a toute la duree de l'annee scolaire, le rapport entre l'indemnite 
versee et l 'indemnite annuelle est normalement egal au rapport 
entre la duree des services et celle de l' annee scolaire. 

Enseignement de la Iangue maternelle 

!!) Le Secretaire general decide dans chaque cas si l'indem­
nite pour frais d'etudes doit etre versee pour enseignement de la 
langue maternelle en vertu du deuxi~me alinea de l'article 3.2 du 
Statut du personnel. 

Demandes d'indemnite 

.!.> Les fonctionnaires doivent soumettre par ecrit les demandes 
d'indemnite pour frais d'etudes et y joindre les pi~ces justificatives 
que le Secretaire general peut demander. 

Disposition 203.9 

INDEMNITE JOURNALIERE DE SUBSIST ANCE 

..!!) Sauf s' ils resident normalement dans la region de la mission, 
les agents engages pour une courte duree regoivent, pendant qu'ils 
sont en poste dans la region de la mission, une indemnite journaliere 
de subsistance dont le taux est approuve de temps a autre par le 
Secretaire general. Cette indemnite est payee en monnaie locale. 

b) Normalement, l'indemnite journaliere de subsistance est 
calculee en fonction du montant moyen des depenses raisonnables 
de logement et de repas, majore d'une certaine somme pour faux 
frais tels que remuneration de services divers, pourboires et frais 
de blanchissage. Normalement, Pindemnite journali~re de subsistance 
est fonction des prix de la capitale et le meme taux est applique 
dans tout le pays, etant entendu que, lorsqu'il y a un ecart important 
entre les prix de la capitale et ceux d'autres parties du pays, des 
taux differents peuvent etre fixes pour des regions autres que la 
capitale. 

c) L'indemnite journaliere de subsistance peut etre fixee a 
un tame inferieur pour la periode durant laquelle l' interesse sejourne 
dans une localite donnee du pays apres avoir regu pendant soixante 
jours, consecutifs ou non, le montant integral de l'indemnite. 
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~) Lorsqu'un agent engage pour une duree moyenne ou pour une 
longue duree doit ~tre en poste dans un lieu d'affectation pour moins 
d'un an, le Secretaire general decide s'il lui sera verse une indem­
nite journaliere de subsistance pour la duree de son sejour dans 
ledit lieu d'affectation ou une indemnite d'installation en vertu de la 
disposition 203.10, une indemnite d'affectation en vertu de la dis­
position 203.11 et l 'indemnite de poste prevue par la disposition 203,5. 

~) Les indemnites journalieres de subsistance prevues par la 
presente disposition continuent d'~tre versees pendant le conge de 
maladie autorise; toutefois, si l'interesse est hospitalise, il n'a 
droit qu'au tiers du montant quotidien de l'indemnite. 

Disposition 203.10 

INDEMNITE D'INSTALLATION 

.!!) Sauf s'ils resident normalement dans la region de la mission 
et sous reserve de l'alinea !!. de la disposition 203.9, les agents 
envoyes dans un lieu d' affectation pour un an au moins rec;oivent une 
indemnite d'installation en monnaie locale dontle montant est fonction 
du montant de l'indemnite journaliere de subsistance prevue a 
l'alinea ~ de la disposition 203.9 et qui est egale a: 

i) Quinze jours d'indemnite de subsistance pour les agents qui 
n'ont pas de personnes a charge au lieu d'affectation officiel; 

ii) Trente jours d' indemnite de subsistance, plus la moitie de cette 
somme pour chaque personne a charge, pour les agents que 
les personnes a leur charge accompagnent au lieu d'affectation 
officiel aux frais de l'Organisation; 

iii) Quinze jours supplementaires d'indemnite de subsistance, 
plus trente jours d'indemnite egale a la moitie de l'indemnite 
journaliere de subsistance pour chaque personne a charge, 
pour les agents que les personnes a leur charge rejoignent 
au lieu d' affectation officiel aux frais de I 'Organisation. 

Le Secretaire general peut elever les limites prevues ci-dessus 
jusqu'1l un maximum de trente jours pour les agents sans personnes 
a charge et de soixante jours pour les agents ayant des personnes 
a charge dans le cas des lieux d'affectation ou, a son avis, les 
circonstances le justifient. 

!!.) L'indemnite d'installation n'est pas versee lorsqu'il s' agit 
d'un voyage au titre des etudes. 

Disposition 203.11 

INDEMNITE D'AFFECTATION 

.!!) Les agents qui sont envoyes pour un an au moins, mais pour 
moins de cinq ans dans un lieu d'affectation officiel situe en dehors 
de leur pays d' origine ou qui sont vises 1l l' alinea .Q. de la disposition 
203.9 rec;oivent, pendant toute la duree de leur affectation, une 
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indemnite payee d_ans la monnaie du lieu d'affectation et dont le 
montant annuel est le suivant: 

Classes 1 et 2 
Classes 3 et 4 
Classes 5 et au-dessus 

Agent sans 
personnes 
a charge 
(dollars) 

800 
950 

1100 

Agent avec 
personnes 
a charge 
(dollars) 

1 000 
1 200 
1 400 

£) Aux fins de la presente disposition, !'expression "personne 
a charge" designe un conjoint a charge OU un enfant a charge au 
sens de la disposition 203. 7, quel que soit son lieu de residence • 

.£) L'indemnite d'affectation: i) n'est pas versee pendant plus 
de cinq ans pour une affectation en un meme lieu; ii) ne s'ajoute 
jamais a l'indemnite journaliere de subsistance prevue pour un lieu 
d'affectation par la disposition 203.9. 

Disposition 203.12 

PROLONGATION DE LA DUREE DU SEJOUR DANS 
UN LIEU D'AFFECTATION 

Tout agent dont la duree du sejour dans un lieu d'affectation est 
inferieure a un an et dont !'affectation est prolongee par la suite 
de telle sorte que la duree totale probable de son service en ce lieu 
d'affectation sera d'un an au moins cesse, a dater de cette prolonga­
tion, de recevoir l'indemnite journaliere de subsistance prevue par 
la disposition 203.9. A compter decettedate,les dispositions 203,10, 
relative a l'indemnite d'installation, 203.11, relative a l'indemnite 
d'affectation, et 203.5, relative aux ajustements (indemnites de 
poste ou deductions), s' appliquent dans son cas. 

Disposition 203.13 

RETENUES ET CONTRIBUTIONS 

~) Les retenues suivantes sont operees sur la somme totale 
due a chaque agent: 

i) Montant dO. au titre du bareme des contributions du personnel, 
aux taux et conditions specifies a !'article 3.3 du Statut du 
personnel; 

ii) Cotisation a la Caisse commune des pensions du personnel 
des Nations Unies, si l'interesse participe a la Caisse en 
vertu de la disposition 206.1. 

b) En outre, des retenues peuvent etre operees sur les traite­
ments et autres emoluments, a l'un des titres ci-apres: 

i) Autres cotisations prevues dans le present Reglement; 
ii) Remboursement de dettes contractees envers ! 'Organisation; 

iii) Remboursement de dettes contractees envers des tiers, dans 
les cas ou le Secretaire general donne son autorisation. 
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Chapitre IV 

NOMINATIONS 

Disposition 204.l 

LETTRE DE NOMINATION 

La lettre de nomination que re<_;:oit chaque agent mentionne, ex­
pressement ou par reference, toutes les conditions d'emploi. 

Disposition 204.2 

DATE A. LAQUELLE LA NOMINATION FREND EFFET 

La nomination des agents prend effet le jour oil ils partent, d1l­
ment autorises, pour assumer leurs fonctions ou, s'ils se trouvent 
sur place, le jour oil. ils entrent en fonctions. 

Disposition 204.3 

TYPES DE NOMINATIONS 

Les agents sont nommes a titre temporaire ou au titre des 
programmes. 

_!!:) Nominations a titre temporaire 

i) Les agents nommes a titre temporaire sont engages pour une 
duree determinee, leur engagement prenant fin, sans preavis, 
a la date indiquee dans la lettre de nomination. Les interesses 
peuvent etre nommes aux fins de service dans une ou plusieurs 
regions de mission et pour une courte duree, pour une duree 
moyenne ou pour une longue duree, au sens de l' alinea .!. de la 
disposition 200,2; 

ii) Les agents initialement nommes pour moins d'un an mais 
dont !'engagement est ulterieurement prolonge de telle fa<.;:cm 
que la duree totale convenue de services continus est au moins 
egale a un an mais inferieure a cinq ans sont reputes engages 
pour une duree moyenne a compter de la date a laquelle leur 
engagement est prolonge ou transforme en engagement pour 
une duree moyenne;  

iii) Les agents engages pour une duree moyenne qui ont accompli  
cinq annees de services continus et dont !'engagement est 
prolonge pour un an au moins (ou est transforme en engage-
ment au titre des programmes) sont reputes engages pour une 
longue duree a compter de la date a laquelle ils ont accompli 
cinq annees de services continus; 
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iv) L' engagement temporaire n' autorise pas son titulaire a compter 
sur une prolongation ou sur une nomination au titre des 
programmes. 

E) Nominations au titre des programmes 

J •e Secretaire general peut nommer au titre des programmes un 
nombre limite de personnes dont, a son avis, les services seront 
probablement necessaires, durant une periode prolongee, pour les 
programmes d'assistance technique de !'Organisation des Nations 
Unies. Les nominations au titre des programmes sont regies par 
les dispositions du present Reglement applicables aux agents 
engages pour une longue duree. Peuvent etre nommees au titre des 
programmes les personnes dgees de moins de 55 ans qui ont ac­
compli au moins deux annees de services satisfaisants, !'engage­
ment prenant fin quand l'interesse atteint l'llge qe 60 ans. Le 
Secretaire general peut, dans des cas d'espece et clans des cir­
constances speciales, autoriser le maintien en fonctions au-dela 
de l'dge de 60 ans, mais jamais au-dela de l'llge de 65 ans. 

Disposition 204. 4 

RENSEIGNEMENTS DEMANDES AUX AGENTS ET OBLIGATION 
DE FOURNIR CES RENSEIGNEMENTS 

Lors de sa nomination, tout agent doit fournir au Secretaire 
general les renseignements permettant d' etablir sa situation adminis­
trative eu egard au present Reglement et de prendre les dispositions 
administratives que requiert sa nomination. L'interesse doit notam­
ment fournir au Secretaire general des renseignements sur sa na­
tionalite, le passeport et le visa dont il est titulaire, son etat civil 
et les personnes a sa charge, ainsi que les renseignements voulus 
concernant le conge dans les foyers et la designation de beneficiaires. 
Les agents sont egalement tenus de signaler par ecrit et sans retard 
au Secretaire general tout changement ulterieur qui pourrait modifier 
leur situation administrative eu egard au present Reglement. 

Disposition 204.5 

NATIONALITE 

a) Pour !'application du present Reglement, !'Organisation ne 
reconnart qu'une seule nationalite. 

E) Aux fins du present Reglement, un agent ayant plusieurs 
nationalites est considere comme le ressortissant du pays auquel, 
de l'avis du Secretaire general, l'attachent les liens les plus 
etroits. 
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Disposition 204.6 

EXAMEN MEDICAL 

~) Les agents subissent unexamenmedicalavantd'Gtrenommes. 
Un medecin de I 'Organisation ou, a defaut d'un medecin designe par
!'Organisation, un autre medecin qualifie procede a l'examen. Les 
resultats de l'examen font l'objet d'un rapport qui est soumis au
Directeur du Service medical de !'Organisation et doit etre approuve 
par lui avant que l'interesse quitte son pays d'origine; le medecin
qui etablit le rapport doit indiquer s'il estime que, eu egard aux
conditions qui existent dans le pays d'affectation, l'interesse ales
aptitudes physiques voulues pour vivre, travailler et voyager dans 
ledit pays d'affectation. 

b) Les agents peuvent etre requis de subir periodiquement un
exam.en medical. Lors de la cessation de service, ils subissent un
dernier examen medical dont les resultats font l'objet d'un rapport
qui est soumis au Directeur du Service medical de I 'Organisation. 
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Chapitre V 

CONGE 

Disposition 205.1 

CONGE ANNUEL 

~ Pendant le temps qu'ils rec;oivent leur traitement, les agents 
engag€ls pour s1x mois au moins ou qui comptent six mois de services 
continus ont droit a un cong€l annuel calcurn a raison de six semaines 
par ann€le de services continus. Les jours f€lri€ls mentionn€ls dans la 
disposition 201.3 n'entrent . pas en ligne de compte pour le calcul 
du cong€l annuel; ·· 

Q) Le cong€l annuel peut se prendre par journ€les ou demi­
journ€les, sous r€lserve des n€lcessit€ls du service. Les agents sont 
tenus de pr€lsenter un relev€l mensuel du cong€l qu'ils ont pris; ils 
pr€lsentent un relev€l "{)tat n€lar1't" s'ils n'ont pas pris de cong(l au 
cours du mois. 

Q) Les agents employ€ls de fac;on continue peuvent reporter un 
maximum de six semaines de cong€l annuel de la premi~re ann(le sur 
la seconde, dont le d€lbut coincide avec la date anniversaire de leur 
engagement initial; ils peuvent reporter un maximum de neuf se­
maines de cong€l annuel accumurn de la deuxi~me sur la troisi~me 
ann{)e de service; par la suite, ils peuvent reporter d'une ann(le sur 
l'autre un maximum de douze semaines de cong€l annuel accumul€l. 

Q} Toute absence qui n'est pas express(lment pr€lvue par 
d'autres dispositions du pr€lsent R~glement est d{)duite des jours de 
cong(l annuel accumurns par l'agent; si l'int€lress€l n'a pas assez 
de cong€l annuel a son cr{)dit, son absence est consid{)r(le comme 
cong{) non autoris€l, et il n'a droit, pour la dur€le de cette absence, 
ni a son traitement ni a ses indemnit(ls. 

~ Dans des circonstances exceptionnelles et sous r€lserve de 
la disposition 209.10 du pr€lsent R~glement, le SecrHaire g€ln€lral 
peut accorder une avance de cong€l annuel d'une dur€le maximum 
de deux semaines, a condition que I'onpuisse compter que l'int(lress€l 
demeurera en fonctions plus longtemps qu'il n'est n€lcessaire pour 
acqu€lrir le droit au cong€l qui lui est avanc€l. 

Disposition 205.2 

CONGE DANS LES FOYERS 
(Cf. disposition 207.11, Voyage au titre du conge dans Jes foyers) 

a) Sous r€lserve des conditions sp€lcifi{les a !'article 5.3 du 
Statut du personnel et dans la disposition 207 .11 du pr€lsent R~gle-
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ment, ainsi que de toutes autres conditions que le Secr<itaire g<in<iral 
peut arr~ter de temps h. autre, les agents engag<is pour une dur<ie 
moyenne ou pour une longue dur<ie qui sont en poste en dehors de 
leur pays d1 origine et les personnes reconnues h. leur charge qui se 
trouvent dans la r<lgion de la mission ont le droit de se rendre dans 
le pays d'origine, awe frais de !'Organisation, une fois tous les 
deux ans • 

.h) Exception faite des d<llais de route accord<ls, la dur<ie de ce 
cong<l est dMuite du cong<i annuel, 
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 Chapitre VI 

SECURITE SOCIALE 

Disposition 206.1 

PARTICIPATION A LA CAISSE DES PENSIONS 

_!!.) Les agents engag{)s pour une courte dur{)e ne peuvent par­
ticiper lt la Caisse commune des pensions du personnel des Nations 
Unies, lt moins que leur Iettre de nomination ne les y autorise ex­
press{)ment et qu'ils n'aient pr{)cMemment particip{) lt la Caisse. 

~) Les agents engag{)s pour une courte dur{)e et dont !'engage­
ment est ultfaieurement prolong{) de telle fagon que la dur{)e totale 
probable de leurs services sera d'un an au moins mais de moins 
de cinq ans participent lt la Caisse en qualit{) de participants associ{)s 
lt compter de la date lt Iaquelle ils ont accompli douze mois de 
services continus, lt condition: i) qu'ils aient moins de 60 ans; 
ii) que leur Iettre de nomination n'exclue pas express{)ment Ieur 
participation associ(le. 

£) Les agents engag(ls pour une dur(le moyenne participent lt 
la Caisse en qualit(l de participants associ(ls, lt condition: i) qu'ils 
aient moins de 60 ans; ii) que leur lettre de nomination n'exclue pas 
express(lment leur participation associ(le. 

Q) Les agents engag{)s pour une longue dur{)e (y compris ceux 
qui sont nomm(ls au titre des programmes) participent lt la Caisse, 
lt condition qu'ils aient moins de 60 ans !ors de Ieur affiliation lt la 
Caisse et que leur Iettre de nomination n' exclue pas leur participation. 

~) Lorsque le contrat d'un agent engag{) pourunedur{)e moyenne 
est prolong() de telle sorte qu'il est r(lput(l engag(l pour une longue 
dur(le, ou lorsqu'un agent est nomm(l au titre des programmes, 
l'intfaess(l a la facult(l, sous r(lserve de la disposition pertinente 
des Statuts de la Caisse commune des pensions du personnel, de 
demander que la dur{)e des services qu'il a accomplis en qualit(l de 
participant associ(l soit compt{)e dans sa p{)riode d'affiliation. 

Disposition 206.2 

ASSURANCE-GROUPE SUR LA VIE 

A moins d'en ~tre express{)ment dispens{)s aux termes de Ieur 
lettre de nomination, les agents participent lt l'assurance-groupe 
sur la vie souscrite lt leur intention, 
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Disposition 206.3 

CONGE DE MALADIE 

J!) Les agents qui sont emp~ches par une maladie ou un accident 
d'accomplir leur t~che ou qui ne peuvent se rendre 1l. leur travail 
par suite de dispositions visant 1l. prot{lger la sant{l publique peuvent 
b{lnMicier d'un cong{l de maladie selon les modalit{ls ci-apr~s: 

i) Les agents engag{ls pour une courte dur€le peuvent b{lnMicier 
d'un cong{l de maladie 1l. plein traitement 1l. raison de deux jours 
par mois de service; 

ii) Les agents engag€ls pour une dur{le moyenne peuvent b{ln{lficier 
d'un cong{l de maladie 1l. plein traitement pendant trois mois 
au maximum et 1l. mi-traitement pendant trois mois au maximum, 
au cours d'une p{lriode de douze mois cons{lcutifs, Hant entendu 
que le total du cong{l de maladie autoris{l au cours d'une p{lriode 
de quatre ann{les cons{lcutives ne peut d{lpasser dix-huit mois, 
dont neuf mois 1l. plein traitement etneufmois 1l. mi-traitement; 

iii) Les agents engag{ls pour une longue dur€le, y compris ceux qui 
sont nomm{ls au titre des programmes, peuvent b{ln{lficier d'un 
conge de maladie 1l. plein traitement pendant six mois au 
maximum et 1l. mi-traitement pendant six mois au maximum, 
au cours d'une periode de douze mois cons{lcutifs, {ltant entendu 
que le total du conge de maladie autoris€l au cours d'une p{lriode 
de quatre annees consecutives ne peut depasser dix-huit mois, 
dont neuf mois 1l. plein traitement etneufmois 1l. mi-traitement; 

iv) Les agents pr{lsentent un relev{l mensuel de toutes absences 
motiv{les par une maladie, par un accident ou par des disposi­
tions visant 1l. prot{lger la sant{l publique. Lorsqu'ils sont 
absents pendant cinq jours ouvrables cons€lcutifs ou davantage, 
ils doivent pr{lsenter un certificat d'un mMecin dfunent qualifi€l. 
Le certificat indique la nature de la maladie ou de !'accident 
et precise que l'interesse n'{ltait pas en mesure d'accomplir 
sa t1iche pendant la p{lriode en question. Lorsque !'absence a 
{it{) motivee par des dispositions visant 1l. prot{lger la sant{l 
publique, le certificat indique que ce sont des dispositions de 
cette nature qui ont emp@che l'int{lresse de se rendre 1l. son 
travail. 

~) Les agents peuvent, 1l. tout moment, @tre requis de fournir 
un certificat mMical concernant leur {)tat de sante. Le SecrHaire 
g{ln{lral peut refuser d'accorder un cong€l de maladie s'il est con­
vaincu que ce cong{l ne se justifie pas; en pareil cas, la periode 
dont il s'agit est deduite du cong{l annuel ou compt{le comme cong{l 
special sans traitement. 

 

S) Un agent en cong{l de maladie ne doit pas quitter la r{lgion 
de son lieu d'affectation sans l'autorisation prealable du Secr{ltaire 
g{lnfaal. 

!!) Le droit au cong{l de maladie s' {lteint 1l. la cessation de 
service. 
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Disposition 206.4 

SOINS MEDICAUX ET INDEMNITES EN CAS DE MALADIE, 
D'ACCIDENT OU DE DEC.ES IMPUTABLES AU SERVICE 

_!!) Les agents benMicient de soins medicaux ou du rembourse­
ment des frais mMicaux aux conditions enoncees aux alineas ,2 a f 
ci-aprl:ls. Sous reserve des derogations prevues al' alinea g ci-aprl:ls, 
ils ne peuvent participer aux assurances-maladie destinees aux 
fonctionnaires des bureaux permanents . 

.2) Lorsque le gouvernement du pays beneficiaire leur assure 
des soins medicaux satisfaisants ou le remboursement de leurs 
frais medicaux, les agents doivent se prevaloir de ces avantages; 
dans ce cas, l'Organisation est reput{Je s•~tre acquittee de son 
obligation de fournir les soins m{Jdicaux. 

£) Sous r{Jserve de la rl:lgle {Jnoncee a l'alinea g_ ci-dessus, 
l'Organisation rembourse les frais medicaux encourus par les 
agents soit dans la region d'affectation, soit au cours d'un voyage 
en mission, compte tenu des restrictions ci-dessous: 

i) L'Organisation n'a pas d'obligations en ce qui concerne les 
frais medicaux des personnes a charge; 

ii) L'Organisation n'a pas d'obligations en ce qui concerne le 
traitement des maladies (ou affections) chroniques ou autres 
dont l'interesse etait atteint avant sa nomination; 

iii) L'Organisation n'a pas d'obligations en ce qui concerne les 
frais medicaux encourus par l' agent aprl:ls la cessation de 
service, sauf si le Secretaire general estime que ces frais 
decoulent directement d'un accident ou d'une maladie qui sont 
une consequence directe de l' exercice de fonctions officielles 
au service de !'Organisation; 

iv) L'Organisation peut assumer des obligations en ce qui con­
cerne le cout normal des soins medicaux necessaires donnes 
dans un lieu approprie en dehors de la region d'affectation: 
_g) lorsqu'un medecin competent atteste que les moyens medicaux 
voulus n'existent. pas dans le pays ou la region d'affectation, 
ou !1) lorsque l'interesse doit recevoir des soins alors qu'il 
se trouve en dehors de la region d'affectation. 

s!) Les frais medicaux ne sont pas rembourses lorsqu'ils con­
cernent: 

i) Une maladie ou une blessure due a un accident survenu au 
cours d'un conge; 

ii) Une maladie ou une blessure consecutive a un voyage, si 
l'interesse a suivi, pour des raisons de convenance per­
sonnelle, un itineraire detourne; 

iii) Une maladie ou une blessure due a un accident provoque par 
une faute intentionnelle ou par le comportement deraisonnable 
de l'interesse ou survenu au cours de loisirs occupes d'une 
fac;on notoirement dangereuse; 

iv) Une operation de chirurgie correctrice ou le traitement curatif 
d'une affection anterieure a la date de l'engagement. 
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~ Aucune demande de remboursement ne peut ~tre prt'.lsentt'.le 
pour une maladie ou un accident qui a entrafue des dt'.lpenses in­
rnrieures ll. 5 dollars, 

1) L'expression "soins mt'.ldicaux" ne s'applique pas aux soins 
dentaires, 

_g) Les agents nommt'.ls au titre des programmes et les fonc­
tionnaires dt'.ltacht'.ls pour des projets d'assistance .fechr).ique ou 
affectt'.ls ll. des projets d'assistance technique peuvent, en ce qui 
les concerne eux et les membres de leur famille et conformement 
aux dispositions en vigueur, participer aux assurances-groupe­
maladie destint'.les aux fonctionnaires du Si!:lge. Toute somrp.e verst'.le 
au titre de ces assurances est dt'.lduite du montant dull. l'intfre.sst'.l 
en vertu de l'alinfa Q ci-dessus. 

,h) En cas de maladie, d'accident ou de dec~s imputables ~ 
l'exercice de fonctions officielles au service de !'Organisation, les 
agents (ou, s'ils sont dt'.lcMl'.ls, les personnes ll. leur charge) ont 
droit ll. un indemnitt'.l conformt'.lment aux dispositions de 1' appendice D 
du R!:lglement du personnel (ST/SGB/Staff Rules/Append.D/Rev.l, 
janvier 1966). Toutefois, en cas d'invaliditt'.l permanente ou de 
dt'.lc!:ls, l'indemnitt'.l t'.lventuelle est diminut'.le de la fraction de l'indem­
nit(l vers(le au titre de 1' assurance-groupe sur la vie (conformt'.lment 
ll. la disposition 206.2) qui correspond au pourcentage de la prime 
acquittt'.l par !'Organisation. 

Disposition 206.5 

INDEMNITE POUR PERTE OU DETERIORATION D'EFFETS 
PERSONNELS IMPUTABLE AU SERVICE 

Les agents ont droit, dans les limites et aux conditions fixt'.les 
par le Secrt'.ltaire gt'.ln(lral, ll. une indemnitt'.l raisonnable en cas de 
perte ou de dt'.ltt'.lrioration de leurs effets personnels dont il est 
(ltabli qu' elle est directement imputable ll. l' exercice cie fonctions 
officielles au service de !'Organisation. 
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Chapitre VII 

VOYAGES ET DEMENAGEMENT 

Disposition 207.1 

VOYAGES AUTORISES DES AGENTS 

Sous r€lserve des conditions specifi€les par le pr€lsent R~glement 
et de toutes autres conditions que le Secr€ltaire g€lneral peut arr@ter 
de temps 1t autre, les frais de voyage des agents sont pay€ls dans 
les cas suivants: 

i) Lors de !'engagement initial; 
ii) Lors d'un voyage en mission; 

iii) Lors d'un changement du lieu d'affectation officiel au sens de 
la disposition 200,2; 

iv) Lors d'un voyage pour se rendre aupr~s des personnes ~ 
charge en vertu de la disposition 207.12 ou lors d'un voyage 
au titre du cong€l dans les foyers en vertu de la disposition 
207.11; 

v) Lors de la cessation de service en vertu de la disposition 207 ,14. 

Disposition 207.2 

VOYAGES AUTORISES DES PERSONNES A CHARGE 

Sous reserve des conditions specifi{)es par le pr€lsent R~glement 
et de toutes autres conditions que le Secr€ltaire general peut arr@ter 
de temps 1t autre, les frais de voyage des personnes 1l. la charge d'un 
agent sont payes dans les cas suivants: 

i) Lors de l' engagement initial de l' agent ou lors d'un changement 
du lieu d'affectation officiel, en vertu des dispositions 207 ,9 et 
207.10; 

ii) Lors du conge dans les foyers, en vertu de la disposition 207 ,11; 
iii) Lors de la cessation de service, si les personnes 1l. la charge 

de l'agent r€lsidaient dans la region de la mission apr~s s'y 
@tre rendues aux frais de !'Organisation; 

iv) Lors d'un voyage autoris{) en vertu de la disposition 207 .13, 
relative aux indemnit€ls pour frais d'€ltudes. 

Disposition 207.3 

FRAIS DE VOYAGE 

_!!) Les frais de voyage que !'Organisation paie ou rembourse 
en vertu du pr€lsent R~glement comprennent: 

i) Les frais de transport (prix du billet); 
ii) Les faux frais au depart et 1l. l'arriv€le; 
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iii) L'indemnitll journali~re de subsistance en voyage; 
iv) Les autres dllpenses indispensables, effectulles 1\. !'occasion du 

voyage. 

Q) Les intllresslls doivent, au cours du voyage, llviter toute 
dllpense qu'une personne voyageant 1\. son compte ne jugerait pas 
raisonnable. 

Disposition 207.4 

AUTORISATION DE VOYAGE 

~) L'Organisation ne prend 1\. sa charge que les frais des voyages 
dfunent autorislls et effectivement accomplis. 

_E) Avant d'effectuer un voyage, les agents sont tenus de s'as­
surer qu'ils ont l'autorisation llcrite voulue. 

,2) Exceptionnellement, un agent peut ~tre autorisll 1\. entre­
prendre un voyage sur instructions verbales, mais ces instructions 
doivent ~tre ensuite confirmlles par llcrit. 

Disposition 207.5 

ITINERAIRE ET MODE DE TRANSPORT 

~) Tous les voyages aux frais de !'Organisation se font selon 
l'itinllraire et le mode de transport prescrits par le Secrlltaire 
gllnllral. 

_E) Les voyages se font par l'itineraire et le mode de transport 
les plus directs et les plus llconomiques, 1\. moins que le Secrlltaire 
gllnllral ne pense qu'il est de l'intllr~t de !'Organisation que les 
intllress·es empruntent un autre itinllraire ou un autre mode de 
transport . 

.£) L'indemnite de subsistance en voyage, les delais de route 
et autres avantages ne peuvent dllpasser le maximum accorde pour 
l'itinllraire et le mode de transport approuvlls. Un agent qui, pour 
des raisons de convenance personnelle, prend des dispositions par­
ticuli~res doit y ~tre prfalablement autorisll et les frais suppl(l­
mentaires sont alors 1\. sa charge. 

Disposition 207. 6 

CONDITIONS DE VOYAGE 

!!:) Pour les voyages autorislls, les conditions de voyage sont 
les suivantes:  

i) Lorsque le mode de transport approuvll est l'avion, les agents 
voyagent normalement en classe llconomie. . 

ii) Lorsque le mode de transport approuvll est le bateau, les 
agents voyagent normalement dans la classe immlldiatement 
infllrieure 1\. la premi~re classe. 
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iii) Pour les voyages autorises effectues en chemin de fer, les 
agents voyagent en premi~re classe dans des conditions 
appropri€les, le cas echeant en couchette par exemple. 

iv) Les personnes 1l, charge dont le voyage est paye par !'Organisa­
tion voyagent dans des conditions analogues 1l, celles de l' agent. 

Q) Les agents qui prM~rent voyager eux-m~mes ou faire 
voyager les personnes i\ leur charge dans des conditions plus con­
fortables prennent 1l, leur charge les frais supplementaires; inverse­
ment, s'il voyagent dans des conditions moins confortables, l'Or­
ganisation ne paie que les frais correspondant aux conditions dans 
lesquelles les interesses ont effectivement voyage. 

Disposition 207. 7 

VOYAGES EN AUTOMOBILE 

g) Les agents autorises 1l, voyager en automobile particuli~re 
sont indemnises sur la base de la distance effectivement parcourue 
et en fonction du coO.t d'utilisation d'une voiture dans la region ob. 
le voyage est effectue. Le taux de l'indemnite pour frais de voyage 
et la distance minimum appropri€le pour le calcul de l'indemnite 
de subsistance en voyage sont arretes de temps 1l, autre par le Secr€l­
taire genfaal. 

Q) La somme totale 1l, laquelle un agent peut pretendre pour 
un voyage determine, au titre des frais de voyage et de l'indemnite 
de subsistance en voyage, ne peut d{lpasser le montant maximum 
qui lui aurait {lt{l du si le voyage avait {lte effectue selon l'itinfaaire 
et le mode de transport les plus economiques prescrits par les 
dispositions 207 .5 et 207 ,6. 

c) Lorsque deux ou plusieurs personnes font un m~me parcours 
dans une m~me automobile, le montant des frais de voyage vises 1l, 
l'alin{lal!:_ ci-dessus est vers{l 1l, un seule d'entre elles. 

Disposition 207.8 

ACHA T DES BILLETS 

~) Pour tout voyage autoris(l effectu(l par un agent ou par des 
personnes 1l, sa charge, !'Organisation ach~te les billets par avance. 
Dans des circonstances speciales, l'inMress(l peut etre autoris€l 
1l, faire lui-meme le necessaire et 1l, demander ulterieurement 1l, 

l' Organisation de le rembourser. 

,12) Les agents qui demandent 1l, voyager dans des conditions 
meilleures que celles auxquelles ils ont droit aux termes de la dis­
position 207 ,6 ou qui, pour des raisons de pref€lrence ou de con­
venance personnelles, sont autoris€ls 1l, emprunter un itin(lraire ou 
un mode de transport autre que celui qui est prevu par la disposition 
207 .5 doivent rembourser la difference 1l, !'Organisation avant de 
recevoir leurs billets. 
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Disposition 207.9 

VOYAGES ALLER ET RETOUR DES PERSONNES A CHARGE 

~ Sous r{lserve des conditions sp{lcifi{les par le pr{lsent 
R~glement et de toutes autres conditions que le Secr{ltaire g{ln{lral 
peut arreter de temps 1l. autre, !'Organisation paie les frais de 
voyage jusqu'au lieu d'affectation, et retour, des personnes qui 
sont 1l. la charge d'un agent engag{l p_our une dur{le moyenne ou pour \, 
une longue dur{le, dans les cas suivants: 

i) !!_. L'int{lress{l est envoy{l dans un lieu d' affectation officiel 
pour un an au moins; ou .2_. son affectation pour une p{lriode 
plus courte est prolong{le de telle sorte qu' elle sera d'un an au 
moins; ou encore, s_. apr~s s'etre lui-meme rendu aupr~s des 
personnes 1l. sa charge, en vertu de la disposition 207 .12, 
l'int{lress{l doit rester en poste ·dans un lieu d'affectation 
officiel pendant au moins dix mois 1l. compter de la date 
de son retour; 

ii) On compte que les personnes 1l. charge resteront dans la r{lgion 
de la mission pendant six mois au moins durant l' affectation 
de l'int{lress{l; 

iij) Le Secr{ltaire g{ln{lral a d{lcid{l qu'aucune circonstance sp{lciale 
ou condition locale n'empeche les personnes ll.charged'accom­
pagner l 'int{lress{l; 

iv) L'int{lress{l prend 1l. sa charge les frais d'entretien et de loge­
ment et les frais m{ldicaux des personnes 1l. sa charge. 

Q) Le Secr{ltaire g{lnfaal peut abr{lger les d{llais de s~jour 
prescrits aux alin{las _!!, i, et .!!:, ii, ci-dessus, s'il estime que les 
circonstances le justifient. 

£) Tous les voyages de personnes 1l. charge autoris{ls en vertu 
de la pr{lsente disposition doivent se faire selon l'itinfaaire le plus 
direct et le plus {lconomique. 

Disposition 207.10 

VOYAGE DES PERSONNES A CHARGE LORS D'UN CHANGEMENT 
DU LIEU D'AFFECTATION OFFICIEL 

Lors d'un changement du lieu d'affectation officiel, !'Organisa­
tion paie les frais de voyage des personnes 1l. charge dans les condi­
tions pr{lvues par la disposition 207.9. 

Disposition 207.11 

VOYAGE AU TITRE DU CONGE DANS LES FOYERS 
(Cf. disposition 205.2) 

a) Le voyage au titre du cong{l dans les foyers consiste en un 
voyage aller et retour, aux frais de !'Organisation, entre le lieu 
d'affectation officiel et le pays d'origine et peut etre autoris~ tous 
Ies deux ans, €ltant entendu que, pour le premier cong€l dans les 
foyers, les agents doivent avoir accompli au moins vingt-deux mois 
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de services continus apr~s leur engagement initial. Pour le deuxi~me 
cong(l dans les foyers et pour chaque cong(l dans les foyers ulterieur, 
!'agent n'a droit a ce cong(l qu'apr~s avoir accompli vingt-quatre 
mois de services continus a la plus tardive des deux dates ci-apr~s: 
dat(;l de son dernier d(lpart en conge dans les foyers ou date anniver­
saire de son engagement initial. 

12) Les personnes a charge dont !'Organisation paie les frais de 
voyage au titre du conge dans les foyers sont celles qui se sont 
rendues dans la r(lgion de la mission aux frais de !'Organisation et 
y ont sejourne pendant six mois au mains avant le depart en cong(l 
dans les foyers. Les enfants n(ls dans la r(lgion de la mission sont 
personnes a charge aux fins de la presente disposition. 

E) L'octroi du conge dans les foyers est subordonne aux condi­
tions suivantes: 

i) L'interesse retournera a son lieu d'affectation pour six mois 
au mains s'il n'est pas accompagne des personnesa sa charge: 

ii) L'interesse retournera a son lieu d'aftectation pour dix mois 
au mains et les personn§s a sa charge pour six mois au moins 
si elles reviennent avec lui aux frais de !'Organisation; 

iii) L'interesse passera au mains deux semaines dans son pays 
d'origine; 

iv) Les delais de route, l'itineraire et le mode de transport sont 
fixes par le Secretaire general. 

s!.) Les services ouvrant droit au conge dans les foyers com­
mencent a la plus tardive des deux dates ci-apr~s: date du d(lpart 
du pays d'origine lors de l'entree en fonctions ou date du dernier 
depart en conge dans les foyers. 

~ Les agents peuvent etre requis de prendre leur conge dans 
Ies foyers a !'occasion d'un autre voyage autorise, notamment a 
!'occasion du changement de leur lieu d'affectation, les interets de 
l'agent et de sa famille etant dfiment pris en consideration . 

..!) Les agents qui ne prennent pas leur conge dans les foyers ne 
re<;oivent aucun paiement en lieu et place des frais de voyage ni 
aucun supplement de conge annuel en lieu et place des delais de 
route. 

Disposition 207.12 

VOYAGES POUR SE RENDRE AUPRES DES PERSONNESACHARGE 

i!;) Les agents engages pour une duree moyenne ou pour une 
longue duree qui ont des personnes a charge remplissant les condi­
tions voulues pour voyager aux frais de !'Organisation ont le droit 
de se rendre aux frais de l'Organisationaupr~sdes personnes a leur 
charge, sous reserve des conditions suivantes: 

i) L'interess(l compte au mains douze mois de services continus 
depuis sa nomination ou son dernier depart en conge dans les 
foyers, selon le cas. Dans des circonstances exceptionnelles, 
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le Secretaire general peut soit prolonger soit abreger cette 
duree; 

ii) Au cours des douze derniers mois, l'interesse n'a, dans le 
cas d'aucune d'entre elles, exerce son droit de faire venir 
les personnes i\ sa charge et il ne s'est pas prevalu de la 
disposition relative aux voyages au titre des etudes; 

iii) On compte que l'interesse restera en poste en dehors de son  
pays d'origine pendant encore six mois au moins;  

iv) L'interesse passera au moins deux semaines aupr~s des 
personnes i\ sa charge; 

v) Les delais de route, l'itineraire et le mode de transport sont 
fixes par le Secretaire general; 

vi) Les frais de voyage i\ la charge de !'Organisation ne doivent 
pas depasser les frais du voyage au lieu oil. 1 'interesse prend 
son conge dans les foyers, sauf si c'est dans un lieu d'affecta­
tion anterieur qu'il est autorise i\ se rendre. 

!!) Aucun voyage pour se rendre aupr~s des personnes i\ charge 
ne peut etre effectue durant l'annee civile au cours de laquelle 
l'interesse adroit au conge dans les foyers . 

.£) Exception faite des delais de route accordes, le conge en 
question est dedui t du conge annuel. · 

d) Lors du retour au lieu d'affectation officiel, !'Organisation 
ne paie les frais de voyage des personnes i\ charge que si l'on 
compte que l'interesse restera en poste pendant encore dix mois 
au moins et que les personnes i\ sa charge demeureront au lieu 
d'affectation pendant six mois au moins. 

f) Les agents peuvent etre requis de se rendre auprt'ls des 
personnes i\ leur charge i\ !'occasion d'un voyage en mission ou 
du changement de leur lieu d'affectation, les interets de l'agent 
et de sa famille etant dO.ment pris en consideration. 

Disposition 207.13 

VOYAGES AU TITRE DES ETUDES 

a) Les agents engages pour une duree sensiblement superieure 
i\ u~ an, en principe dix-huit mois ou davantage, et dont les enfants 
frequentent un etablissement d'enseignement situe en dehors du 
pays ou de la region d'affectation ont droit, une fois par annee 
scolaire, au paiement des frais de voyage aller et retour de chaque 
enfant entre l 'etablissement d'enseignement et le lieu d'affectation. 

b) Les frais de voyage ne sont pas payes si, de l'avis du Secre­
taire general, le voyage est deraisonnable, soit parce que la date 
du voyage est trop proche de celle d'un autre voyage autorise de 
l'agent ou des personnes a sa charge, soitparce que le sejour serait 
trop bref pour justifier les depenses qu'il entrafnerait. Il est notam-
ment entendu que: 

i) Le voyage des enfants au titre des etudes .n'est pas autorise 
pendant les six mois qui suivent la nomination de l'agent, son 
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dernier voyage au titre du conge dans les foyers et son dernier 
voyage pour se rendre aupr~s des personnes a sa charge; 

ii) Ledit voyage n'est pas autorise non plus si l'on ne compte pas 
que !'agent restera au lieu d'affectation officiel pendant au 
moins six mois (au cours desquels il n'aura pas fait de voyage 
au titre du conge dans les foyers ou pour se rendre aupr~s 
des personnes a sa charge) apr~s la date a laquelle l'enfant 
arriverait dans la region de la mission, 

S:) Normalement, les frais de voyage ne sont pas payl'.ls si 
l'enfant frequente l'etablissement d'enseignement pendant moins 
des deux tiers de l'annee scolaire. 

Q) Normalement, le montant verse ne doit pas depasser le 
prix du voyage entre le pays d'origine et le lieu d'affectation. 
Pour les voyages au titre des etudes, l'Organisation ne verse ni 
indemnite de subsistance en voyage ni -indemnite de passage. 

Disposition 207.14 

VOYAGE LORS DE LA CESSATION DE SERVICE 

Lors de la cessation de service, les frais de voyage des agents 
sont payes jusqu'au lieu ot\ ils ont ete recrutes ou au lieu ou ils sont 
autorises a prendre leur conge dans les foyers. Si, au moment de la 
cessation de service, un agent desire se rendre ailleurs, les frais 
de voyage ne doivent pas depasser le montant maximum qui aurait 
ete payable si l'interesse avait directement regagne le lieu ou il a 
ete recrute ou le lieu de son conge dans les foyers. 

Disposition 207.15 

FAUX FRAIS AU DEPART ET A L'ARRIVEE 

ill Les agents peuvent, pour tout voyage autorise d'aller ou de 
retour reellement effectue, demander le remboursement, jusqu'a 
concurrence de l'equivalent de 6 dollars, des faux frais effective­
ment encourus au depart et a l'arrivee: frais de taxi ou de deplace­
ment par un moyen de transport public, fraisde transport de bagages 
et toutes autres depenses accessoires au depart et a l'arrivee • 

.Q) Les agents peuvent, pour tout voyage autorise d'unepersonne 
a charge (aller OU retour) reellement effectue, demander le rem­
boursement, jusqu'a concurrence de !'equivalent de 2 dollars, des 
faux frais au depart et a l'arrivee. 

Q) Les agents peuvent demander le remboursement, jusqu'a 
concurrence de !'equivalent de 6 dollars, des faux frais - au sens 
de l 'alinea ~ - effecti vement encourus aux arrets offi ciellement 
autorises en cours de voyage. 
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Disposition 207.16 

INDEMNITE JOURNALIERE DE SUBSISTANCE EN VOYAGE 

.!!:) Sous reserve de la disposition 203.9 et sauf pour les voyages 
effectues par bateau, les agents autorises ~ voyager en mission 
regoivent une indemnite journali~re de subsistance en voyage appro­
priee qui peut varier selon les regions. Sous reserve des dispositions 
207.15 et 207.19, toutes depenses en sus du montant de l'indemnite 
journali~re de subsistance en voyage sont :l la charge des interesses, 

Q) L'indemnite journali~re de subsistance en voyage visee ~ 
l'alinea _g_ n'est pas versee dans le cas des agents nommes pour une 
courte duree qui regoivent dej:l une indemnite journali~re de sub­
sistance en vertu de l'alinea .!!: de la disposition 203.9, Lorsque ces 
agents voyagent en mission en dehors de la region de la mission, ils 
rec;oivent l'indemnite journali~re de subsistance au tawc applicable 
~ la region dans laquelle ils voyagent . 

.£) Pour chaque personne :l charge autorisee :l voyager aux 
frais de l 'Organisation, les agents regoi vent une indemni te journali~re 
de subsistance supplementaire d'un montant equivalant a la moitie 
du montant prevu pour les agents, etant entendu qu'aucune indemnite 
n'est versee pourlesvoyageseffectuesparbateauni pour les voyages 
au titre des etudes effectues en vertu de la disposition 207,13, 

.Q) Le Secretaire general peut fixerun taux special pour l'indem-
nite journali~re de subsistance en voyage dans les cas oil il le juge 
approprie, par exemple en cas d'affectation a une conference, a un  
cycle d'etude, etc. 

Disposition 207.17 

CALCUL DE L'INDEMNITE JOURNALIERE DE SUBSISTANCE 
EN VOYAGE 

J!) Sauf pour les voyages effectues par bateau, l'indemnite 
journali~re de subsistance en voyage est versee aux taux et condi­
tions prevus par la disposition 207,16, pour chaque journee ou frac­
tion de journee de plus de douze heures pendant laquelle l'agent ou 
les personnes a sa charge sont en voyage autorise; il est entendu 
que l 'indemni te integrale au taux appropri(J est versee pour le jour 
oil commence le voyage mais qu'aucune indemnite n•est versee pour 
le jour de l'arrivee; il est aussi entendu que, lorsqu'il ne s'agit pas 
d'un voyage en mission, l'indemnit(J n'est duequependant trois jours 
au maximum pour un voyage determine. 

b) Pour les voyages effectues par bateau, l 'indemnite integrale 
au taux approprie est versee pour le jour de l'arrivee au port de 
debarquement, a condition que le voyage autorise seprolonge encore 
pendant plus de douze heures. Aucune indemnite n'est versee pour 
le jour de l'embarquement. Le versement en question est en sus de 
l'indemnite de passage prevue par la disposition 207.18. 
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£) Aucune indemnite n'est versee si le retour au lieu d'affecta­
tion officiel a lieu dans les douze heures qui suivent le depart. 

g) Chaque fois que, pour le calcul de l 'indemnite journali~re 
de subsistance en voyage, il faut preciser l '"heure de depart" et 
l "'heure d'arrivee", ces expressions s'entendent du moment ou le 
train, le bateau ou l'avion est effectivement parti ou est effective­
ment arrive a son lieu de destination. 

Disposition 207.18 

DEPENSES AU COURS D'UNE TRAVERSEE PAR BATEAU 

_!!) Les agents autorises a voyager par bateau a !'occasion d'un 
voyage autre que le voyage au titre du conge dans les foyers ont droit 
a une indemnite de passage en lieu et place de l 'indemnite journali~re 
de subsistance en voyage prevue par la disposition 207.16. Cette 
indemnite, d'un montant fixe, est destinee a couvrir les depenses 
que les interesses sont normalement obliges de faire a bord . 

.Q) Le Secretaire general fixe de temps a autre l'indemnite de 
passage payable pour les differents voyages par bateau, en fonction 
du prix de la traversee et du nombre des personnes a charge qui 
voyagent aux frais de l'Organisation. 

Disposition 207.19 

FRAIS DE VOYAGE DIVERS 

Les autres depenses qu'un agent doit faire a !'occasion d'une 
mission au cours d'un voyage autorise sont remboursees par !'Or­
ganisation une fois le voyage termine, a condition que l'interesse 
etablisse la necessite et indique la nature de ces depenses et a 
condition qu 'il presente des re<:;ms qui seront normalement exiges 
pour toute depense superieure a 2 dollars. En principe, seules sont 
remboursees les depenses enumerees ci-apr~s qui, dans la mesure 
du possible, doivent avoir ete autorisees d'avance: 

i) utilis.ation de moyens de transport locaux autres que ceux 
prevus par la disposition 207.15; 

ii) Communications telephoniques et telegraphiques (y compris 
les communications par radio et par ctlble) pour le compte de 
l 'Organisation; 

iii) Acheminement de bagages autorises par un service de mes­
sageries (Railway Express ou autre); 

iv) Location d'un bureau pour les besoins du service; 
v) Emploi de stenographes ou de dactylographes ou location de 

machines a ecrire pour la redaction de lettres ou de rapports 
officiels; 

vi) Transport ou entreposage de bagages ou d'objets utilises pour 
le compte de !'Organisation; 

vii) Frais de passeport et de visa. 
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Disposition 207.W 

EXCEDENT DE BAGAGES ET EXPEDITION DES EFFETS 
PERSONNELS ET MOBILIERS 

.ill Lorsque, par leur poids ou leur volume, des bagages depas­
sent la franchise accordee par la compagnie de transport, l'excedent 
est considere comme excedent de bagages aux fins du present 
R~glement.  

Q) Les frais d'excedent de bagages ne sont remboursables que 
s'ils ont ete autorises avant le debut du voyage . 

.£) Lorsque les bagages sont transportes en franchise par une 
compagnie de transport, mais que, dans une partie suivante du 
voyage, accomplie autrement qu 'en avion, ils sont consideres comme 
excedent par une autre compagnie, les frais peuvent etre rembourses 
sur presentation d 'une attestation de la compagnie certifiant que les 
bagages ont ete consideres comme excedent. 

g) Lors de !'engagement, d'un changement du lieu d'affectation 
et de la cessation de service, !'Organisation rembourse les frais 
de transport des effets personnels et mobiliers conformement aux 
alineas ,g A h de la presente disposition. 

m Dans le cas des agents engages pour une duree moyenne OU 

pour une longue duree qui voyagent par avion: 

i) Les interesses peuvent etre autorises ~ expedier par avion 
un excedent de bagages de 44 livres (20 kg) au maximum; 

ii) Les int{lresses peuvent etre autorises A expedier par voie de  
terre ou par mer leurs effets personnels et mobiliers, ~ con­
currence de 300 kg (660 livres ou 66 pieds cubes) pour eux­
memes, de 300 kg (660 livres ou 66 pieds cubes) pour la 
premi~re personne A charge et de 100 kg (220 livres ou 
22 pieds cubes) pour chacune des autres personnes ~ charge 
autorisees A voyager aux frais de !'Organisation, sous reserve 
d'un maximum de 900 kg (1 980 livres ou 198 pieds cubes) pour 
I 'agent et les personnes ~ sa charge; 

iii) Le Secretaire general peut autoriser l'envoi d'un excedent 
supplementaire par avion s'il estime que les circonstances le 
justifient, par exemple lorsque !'expedition par voie de terre 
ou par bateau serait trop lente, ou que l'interesse est accom­
pagne d'au moins deux personnes A sa charge voyageant aux 
frais de !'Organisation. 

1) Les agents engages pour une courte duree qui voyagent par 
avion peuvent etre autorises A expedier par avian un excedent de 
bagages de 44 livres (20 kg) au maximum. Si aucun excedent de  
bagages n'est exp{ldi{l par avion, les frais d'envoi par voie de terre 
ou par mer peuvent etre rembourses, A concurrence de 220 livres 
(22 pieds cubes). 

g) L'excedent de bagages par avion, lorsqu'il est autorise, est 
envoye comme marchandises et non comme bagages accompagnes 
s'il en resulte une economie. 
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~ Lorsque les effets personnels ou mobiliers sont expedrns 
par voie de terre ou par mer, !'Organisation: 

i) Ne paie pas en principe les frais d'entreposage, ~ !'exception 
de ceux qu'exige !'expedition; 

ii) Rembourse les frais normaux d'emballage et de deballage des 
envois ne depassant pas les limites autorisees, etant entendu 
qu'elle ne paie ni les frais de transformation d'appareils 
menagers, ni le cotlt de la pose ou de la depose d'accessoires 
mobiliers, ni les frais d'emballages speciaux. 

Disposition 207.21 

ASSURANCES 

.!!:) Les primes des assurances-accidents individuels ou des 
assurances contractees pour les bagages accompagnes ne sont pas 
remboursees. Toutefois, les agents qui ont perdu des bagages 
accompagnes peuvent recevoir une indemnite en vertu des arrange­
ments qui peuvent etre en vigueur aux termes de la disposition 206,5. 

~) Dans le cas de bagages non accompagnes dont l'envoi est 
autorise par la disposition 207,20, !'Organisation faitassurerlesdits 
bagages jusqu'a concurrence d'un montant de 1 500 dollars pour un 
agent seul et de 3 000 dollars_ pour un agent avec des personnes a 
charge autorisees a voyager aux fraisdel'Organisation. L'assurance 
ne couvre pas les objets de valeur donnant lieu. au paiement d'une 
surprime, Du fait qu'elle contracte !'assurance, !'Organisation est 
reputee degagee de toute responsabilitl'.l pour ce qui est de la perte 
ou de la casse d 'obj_ets se trouv_ant dans les bagages non accompagnes • 

..£) Dans le cas d'effets personnels et mobiliers expMies aux 
frais de !'Organisation en vertu de la disposition 207.20, les agents 
fournissent, avant I 'expedition, un inventaire de tous les articles 
expedies (qu'il s'agisse du contenu ou du contenant, valises par 
exemple), avec indication du co11t de remplacement, en dollars des 
Etats-Unis, de chaque article expedie, 

Disposition 207.22 

AVANCES DE FONDS A. L'OCCASION D'UN VOYAGE 

Les agents autorises a voyager doivent se munir de la somme 
necessaire pour faire face a toutes les depenses normales en 
demandant, s 'il y a lieu, une avance de fonds. Une avance raisonnable, 
en rapport avec le montant prevudes fraisde voyage remboursables, 
peut etre consentie aux agents pour eux-memes et pour les personnes 
a leur charge, pour les depenses autorisees en vertu du present 
R~glement. Une avance est consideree comme raisonnable si, sans 
etre inferieure a 50 dollars, elle ne depasse pas 80 p. 100 du montant 
prevu des frais remboursables. Quand, au cours d'un voyage autorise, 
l 'indemnite de subsistance en voyage due a un agent vient a atteindre 
le montant de l'avance qu'il a regue, le solde du montant prevu des 
frais remboursables peut etre avance a l'interesse. 
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Disposition 207.23 

TRANSPORT EN CAS DE DECES 

Si un agent ou une personne reconnue comme etant a sa charge 
vient a. deceder, !'Organisation paie les frais de transport du corps 
depuis le lieu de dec~s jusqu'au lieu oil l'agent ou la personne a 
charge avait le droit de retourner aux frais de !'Organisation, con­
formement aux dispositions 207.1 ou 207.9. Le montant rembourse 
comprend une somme appropriee pour l'embaumement du corps. 

Disposition 207.24 

PERTE DU DROIT AU PAIEMENT DES FRAIS DE VOYAGE 
ET DES FRAIS DE DEMENAGEMENT 

ill Le Secretaire general peut rejeter les demandes depaiement 
ou de remboursement des frais de voyage oude demenagement qu'un 
agent engage sans respecter les dispositions du present R~glement. 

Q) Les agents qui donnent leur demission avantd'avoiraccompli 
un an de service ou dans les six mois qui suivent la date de leur 
retour d'un conge dans les foyers ou d'un voyage pour se rendre 
aupr~s des personnes a leur charge n'ont droit, lors de la cessation 
de service, au paiement des frais de voyage ni pour eux-memes ni 
pour les personnes a leur charge. 

c) L'Organisation ne paie ni les frais de voyage de retour ni 
les - frais de demenagement si le voyage n' est pas entrepris dans 
les six mois qui suivent la date de la cessation de service. 

d) Lorsqu'un agent difft:)re son voyage de retour pour des 
raisons de convenance personnelle, les frais que peut entrainer de 
ce fait la revalidation des billets de retour sont a sa charge. 

~ Le Secretaire general peut autoriser des derogations aux 
alineas 12_ et £. s'il estime qu'il y a des raisons imperieuses de le 
faire. 
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Chapitre IX 

CESSATION DE SERVICE 

Disposition 209.1 

DEMISSION 

_!!:) Au sens du present R~glement, le terme "demission" s'en­
tend de la cessation de service dont un agent prend l'initiative. 

Q) Sauf disposition contraire de sa lettre de nomination, un 
agent qui demissionne doit donner par ecrit un preavis de trois 
mois s'il a ete nomme au titre des programmes et de trente jours 
s 'il a ete nomme pour une duree determinee. Le Secretaire general 
peut toutefois accepter les demissions donnees avec un preavis 
plus court. 

Disposition 209.2 

LICENCIEMENT 

!!) Au sens du present R~glement, le terme "licenciement" 
s'entend de la cessation de service dont l'Organisation prend 
!'initiative, A !'exception: i) de la .mise A la retraite, ii) du renvoi 
sans preavis pour faute grave, iii) de la cessation de service qui 
resulte de l'expiration, A la date fixee, d'un engagement de duree 
determinee. 

b) La cessation de service qui resulte de !'expiration d'un 
eng;gement de duree determinee intervient automatiquement sans 
qu'il soit donne de preavis, A la date d'expiration specifiee dans la 
lettre de nomination. 

c) Le Secretaire general peut, A tout moment, mettre fin A 
!'engagement d'un agent en vertu des dispositions de !'article 9.1, £i 
du Statut du personnel. 

Disposition 209.3 

SUPPRESSION DE POSTES ET REDUCTION DU PERSONNEL 

Lorsqu 'une tache determinee prend fin ou si les necessites du 
service exigent la suppression d'un poste ou une reduction de 
personnel, priorite est donnee A l'agent nomme au titre des pro­
grammes sur les autres agents engages au titre de projets quand 
il s'agit de pourvoi·r les postes correspondant A ses aptitudes qui 
se trouvent etre vacants dans le cadre des projets d'assistance 
technique; il est dil.ment tenu compte, dans tous les cas, de la com­
petence relative, de l'integrite et de l'anciennete de service des 
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interesses. Les agents nommes au titre des programmes ne 
peuvent etre pris en consideration que pour des postes d'agents 
engages au titre de projets. 

Disposition 209.4 

PREAVIS DE LICENCIEMENT 

.!!:) Les agents nommes au titre des programmes doivent recevoir, 
s'il est mis fin A leur engagement, unpreavis d'au moins trois mois, 
donne par ecrit. Les autres agents ~ !'engagement desquels il est 
mis fin avant la date d'expiration specifiee dans leur lettre de 
nomination doivent recevoir un p_reavis d'au moins un mois, donne 
par ecrit, ou le preavis qui est specifie dans leur lettre de nomination. 

!!) Au lieu du preavis, le Secretaire general peut autoriser le 
versement ~ l'agent licencie d'une indemnite calculee sur la base 
du -trai tement (compte tenu de l 'ajustement), des prestations familiales 
et de la prime de rapatriement que l'interesse recevrait s'il ne 
cessait son service qu'A la fin de la periode de prfavis. 

Dispos{tion 209.S 

INDEMNITE DE LICENCIEMENT 

_!) Les agents nommes au titre des programmes regoivent, s'il 
est mis fin A leur engagement, une indemnite de licenciement con­
formement ~ l'alinea .!! de l'annexe III du Statut du personnel. Aux 
fins du calcul de l'indemnite de licenciement, la duree des services 
est reputee comprendre les mois de service accomplis en sus des 
annees de service specifiees dans le bar~me figurant ~ l'alinea .!!. de 
l'annexe III du Statut du personnel. 

£) Les agents nommes pour une. duree determinee regoivent, 
s'il est mis fin~ leurengagementavantla date d'expiration sp,foifiee 
dans leur lettre de nomination, une indemnite de licenciement con­
:"ormement A l'alinea !:! de !'annexe III du Statut du personnel. 

.Q) Aux fins de I 'annexe III du Statut du personnel, on entend par 
"traitement de base" le traitement de base annuel - deduction faite 
de. la retenue operee au titre des contributions du personnel en 
application de !'article 3,3 du Statut du personnel-,~ !'exclusion 
de tous autres versements. 

Disposition 209,6 

PRIME DE RAPATRIEMENT 

a) Au moment de la cessation de service, les agents qui sont 
en poste en dehors de leur pays d'origine ont droit i une prime de 
rapatriement conformement A l'article 9,4 du Statut du personnel 
et~ l'annexe IV dudit Statut. 

b) Les conditions detaillees regissant le versement de la 
prime sont enoncees dans la disposition 209,8. 
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Disposition 209. 7 
(Supprimee) 

Disposition 209.8 

CONDITIONS REGISSANT LE VERSEMENT DE LA 
PRIME DE RAPATRIEMENT 

Le versement de la prime de rapatriement prevue par !'ar­
ticle 9.4 et l'annexe IV du Statut du personnel est regi par les 
conditions et definitions ci-apr~s: 

1!) Les personnes que !'Organisation est "tenue de rapatrier" 
aux termes de l'annexe IV du Statut du pJ;:)rsonnel sont les agents 
et les personnes a leur charge dont, a la cessation de service, elle 
doit assurer le retour a ses frais en un lieu situe hors du pays 
d'affectation. 

,!!) Le "pays d'origine" vise a I 'annexe IV du Statut du personnel 
est determine selon les memes cri t~res que le pays dans lequel 
l 'interesse a le droi t de prendre le conge dans les foyers prevu 
par la disposition 205. 2. 

g) Aux fins de calcul de la prime de rapatriement, le terme 
"service" ne designe pas les services anterieurs au ler janvier 1958, 
sauf dans le cas des agents qui avaient droit a la prime de rapatrie­
ment avant cette date. En aucun cas, il n'est tenu compte des ser­
vices anterieurs au ler janvier 1951. Il n'est pas tenu compte des 
periodes pendant lesquelles l'intere'sse a ete titulaire d'un engage­
ment de courte duree. 

Q) Aux fins de !'article 9.4 et de !'annexe IV du Statut du per­
sonnel, on entend par "traitement" le traitement de base annuel -
deduction faite de la retenue operee au titre des contributions du 
personnel en application de la disposition 203.4 -, a !'exclusion 
de tous autres versements. 

e) Les agents qui abandonnent leur poste ou qui sont renvoyes 
sans preavis n'ont droit a aucun versement. Les agents qui, pendant 
qu'ils sont en poste, resident dans leurpaysd'origine n'ont pas droit 
a la prime de rapatriement lors de la cessation de service; le 
Secretaire general peut toutefois, s'il le juge apropos, accorder la 
totalite ou une fraction de la prime de rapatriement aux agents qui 
ont ete mutes dans leur pays d'origine apr~s avoir ete en poste en 
dehors de ce pays. 

1) On entend par "personnes a charge", au sens de !'annexe IV 
du Statut du personnel, le maria charge ou l'epouse pour qui !'Or­
ganisation accorde des prestations familiales, ou les enfants a 
charge au sens de la disposition 203. 7. La prime de rapatriement 
prevue pour les agents ayant des personnes a charge est versee quel 
que soit le lieu de residence de ces personnes. 

_g) Si le mari et la femme sont l'un et l'autre employes par 
!'Organisation des Nations Unies ou par une institution specialisee 
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et si, au moment de la cessation de service, ils ont tous deux droit 
a une prime de rapatriement, chacun d'eux rec;oit la prime a laquelle 
il a lui-m~me droit, au taux prevu pour les fonctionnaires sans 
personnes a charge. Toutefois, lorsque !'Organisation reconnaft 
!'existence d'enfants a charge, celui des p~re ou m~re qui cesse le 
premier le service peut demander le versement de la prime de 
rapatriement au taux prevu pour~es fonctionnaires qui ont des per­
sonnes a charge. Dans ce cas, son conjoint adroit, au moment de la 
cessation de service, soit a la prime de rapatriement au taux prevu 
pour les fonctionnaires sans personnes a charge, et ce pour la 
periode de service qui ouvre droit a cetteprime et qu'il a accomplie 
apr~s le depart de son conjoint, soit, s'il remplit les conditions 
requises, a la prime de rapatriement au tauxprevu pour les fonction­
naires ayant des personnes a charge, et ce pour toute la periode de 
service qui ouvre droit a cette prime, deduction faite, normalement, 
du montant de la prime versee a son conjoint . 

.h) La perte du droi t au paiement du voyage de retour conforme­
ment a la disposition 207.24 est sans effet sur le droit a la prime de 
rapatriement . 

.!) En cas de dec~s d'un agent, la prime de rapatriement n'est 
versee que Si le defunt OU la defunte laisse une epouse, un mari a 
charge ou un ou plusieurs enfants a, charge. Si l' agent de cede ne 
laisse qu'une personne a charge, la prime de rapatriement est 
versee a ladite personne au taux prevu pour les agents sans per­
sonnes a charge; s'il laisse deux ou plusieurs personnes a charge, 
la prime est versee au taux prevu pour les agents ayant des per­
sonnes a charge et elle est versee auxdites personnes selon les 
proportions que le defunt peut avoir specifiees ou, a defaut, par 
parts egales. 

j) Normalement, l 'indemnite de non-titulaire est versee dans 
la monnaie du pays reconnu comme etant le pays de residence, 

Disposition 209.9 

VERSEMENT EN COMPENSATION DE JOURS DE CONGE 
ANNUEL ACCUMULES 

Les agents qui, au moment de la cessation de service, ant 
accumule des jours de conge annuel rec;oivent, en compensation, 
une somme egale au trai tement de base qui correspond a ces 
journees, jusqu'a concurrence de 45 jours si la duree des services 
est inferieure au egale a deux ans, ou de 60 jours si la duree des 
services est superieure a deux ans. 

Disposition 209.10 

REMBOURSEMENT EN COMPENSATION DE JOURS DE CONGE 
ANNUEL OU DE CONGE DE MALADIE PRIS PAR ANTICIPATION 

ill Les agents qui, au moment de la cessation de service, ant 
pris par anticipation un nombre de jours de conge annuel ou de 
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conge de maladie superieur il. celui qu'ils ont effectivement accumule 
pendant la duree de leurs services sont tenus de dedommager I 'Or­
ganisation au moyen d'un remboursement en esp~ces. 

b) Le Secretaire general peut autoriser des derogations s'il 
estime qu'il y a des raisons imperieuses de le faire. 
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Chapitre X 

MESURES DISCIPLINAIRES 

Disposition 210.1 

MESURES DISCIPLINAIRES 

Chaque fois qu'il peut y avoir lieu de prendre une rnesure disci­
plinaire, le Secretaire general peut instituer un organe special, 
charge de le conseiller avant qu'une decision soit prise. 

Disposition 210.2 

SUSPENSION PENDANT ENQUETE 

Si une faute est reprocMe Aun agent, le Secretaire general peut 
ordonner sa suspension, avec ou sans traiternent, pendant enquete; 
cette rnesure ne porte pas atteinte aux droits de l'interesse. 
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Chapitre XI 

RECOURS 

Disposition :ULl 

RECOURS 

Chaque fois qu'un agent forme un recours contre une decision 
administrative en invoquant la non-observation des conditions d'em­
ploi, notamment de toutes dispositions applicables du Statut et du 
R~glement du personnel, ou contre une mesure disciplinaire, le 
Secretaire general institue un organe administratif special charge 
de le conseiller. 

Disposition 211.2 

TRIBUNAL ADMINISTRA TI F 

Les agents ont le droit de former un recours devant le Tribunal 
administratif des Nations Unies, conformement aux dispositions 
du statut de ce tribunal. 
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Chapitre XII 

DISPOSITIONS GENERALES 

Disposition 212.1 

AMENDEMENTS ET DEROGATIONS AU REGLEMENT 
DU PERSONNEL 

.!!) Le Secretaire general peut apporter au present R~glement 
les amendements compatibles avec le Statut du personnel. 

.Q) Le Secretaire general peut deciderdesderogationsaupresent 
R~glement; toutefois, aucune derogation ne doit etre incompatible 
avec le Statut du personnel; elle doit etre accept{le par l 'agent di­
rectement interesse et ne doit pas, de l'avis du Secretaire general, 
porter prejudice aux interets d'autres agents. 

Disposition 212.2 

RESPONSABILITE FINANCIERE 

Les agents peuvent etre tenus de reparer, en tout ou en partie, 
le prejudice financier que !'Organisation pourrait avoir subi du fait 
de leur n~gligence ou parce qu'ils auraient enfreint une disposition 
du Statut, du R~glement ou d'une instruction administrative. 

Disposition 212.3 

ASSURANCE-RESPONSABILITE 

Les agents qui poss~dent ou conduisent une automobile doivent 
souscrire une assurance-responsabilite d'un montant suffisant pour 
couvrir les reclamations de tiers en reparation des accidents causes 
par ladite automobile: mort, blessures ou dommages materiels. 

Disposition 212.4 

BENE FICIAIRES 

a) Au moment de sa nomination, chaque agent designe par ecrit 
et selon les modalites prescrites par le Secretaire general un OU 

plusieurs beneficiaires. II appartient a l'interesse d'aviserleSecre­
taire general de tout changement concernant le ou les beneficiaires . 

.9.) En cas de dec~s d'un agent, toutes les sommes qui lui sont 
dues sont vers~es au(x) b~nMiciaire(s) qu'il a d~sign~(s), dans les 
conditions prevues par le present R~glement. Moyennant ce paiement, 
I 'Organisation est dechargee de toute obligation en ce qui concerne 
les sommes vers{les. 
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£) Si le beneficiaire designe est lui-meme decede, si l'agent n'a 
pas designe de beneficiaire OU s 'il a annuM la designation qu'il a faite, 
les sommes qui sont dues a l'agent sont versees a sa succession. 

Disposition 212.5 

RAPPELS 

Les agents qui n'auraient pas regu des indemnites, primes ou 
autres versements prevus par le present R~glement ne peuvent en 
obtenir le rappel que si une demande faisant valoir leurs droits est 
presentee par ecrit, dans les douze mois qui suivent la date a 
laquelle ils pouvaient pretendre au premier versement. 

Disposition 212.6 

DROITS DE PROPRIETE 

Tous les droits sur les travaux que les agents effectuent dans 
l'exercice de leurs fonctions, droits de propriete, copyright et 
droits de brevet, appartiennent a !'Organisation. 

Disposition 212. 7 

DATE D'ENTREE EN VIGUEUR DU PRESENT REGLEMENT 

Sauf exception stipulee dans le Statut du personnel ou dans une 
disposition du present R~glement, les dispositions 201.1 a 212. 7 
entreront en vigueur le ler janvier 1966. Elles remplacent toutes 
les dispositions anterieurement applicables aux agents engages au 
titre de projets. 
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